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 CANADA 
 PROVINCE DE QUÉBEC 
 MUNICIPALITÉ DE SAINT-ULRIC 
  

Procès-verbal de la séance du conseil de la Municipalité de Saint-Ulric  
tenue le 2 décembre 2024 à 19h30 au 130, avenue Ulric-Tessier à  Saint-
Ulric. 

 
Sont présents les conseillers (ères), Annie Bernier, Marie-Hélène Bouillon, 
 Nancy Paquet, Valérie-Lora Truchon, Jean-François Caron et Gaétan 
Bergeron formant quorum sous la présidence de Monsieur Michel Caron, 
maire. 

 
Madame Louise Coll, directrice générale\ greffière-trésorière agit à titre de 
secrétaire. 
 
1-OUVERTURE DE LA SÉANCE 
Le maire Monsieur Michel Caron constate le quorum à 19h30 min et 
déclare la séance ouverte. 

  
 2-ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
2024-144 
 

   1- Ouverture de la séance 
   2-Adoption de l’ordre du jour 
   3-Adoption du procès-verbal du 4 novembre 2024 
   4-Adoption des comptes du 1er au 30 novembre 2024 
   5-Adoption du calendrier des séances du conseil municipal pour l’année 2024 
  6-Déclaration des intérêts pécuniaires des membres du conseil  
  7-Adoption du Règlement numéro 2024-359 sur la régie interne des séances du conseil   
  8-Avis de motion règlement numéro 2024-360 modifiant le règlement numéro 2021-326     
sur la gestion contractuelle 
  9-Centre d’appel d’urgence des régions de l’est du Québec- Gestion intégrée du     
traitement des appels d’urgence 
  10- Résolution concernant la facture de la Sûreté du Québec 
  11-Entente d’entraide mutuelle en matière de sécurité incendie avec la Ville de Matane 
  12- Autorisations d’achats  

A) Défibrilateur   
B) Plans et devis- Remplacement de poteaux d’éclairage Balle-Molle 

   13--Questions diverses 
   14-Période de questions réservée au public 
   15-Levée de l’assemblée 
 

Il est proposé par Madame Annie Bernier 
 ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers(ères) d’approuver et d’adopter 
l’ordre du jour tel que  présenté. 

  ADOPTÉE 
 
 3-ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 4 NOVEMBRE 2024  
2024-145 

 Il est proposé par Monsieur Jean-François Caron 
 ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers(ères) d’approuver et d’adopter le 
 procès-verbal du 4 novembre 2024. 
 ADOPTÉE 
 

4- ADOPTION DES COMPTES À PAYER DU 1ER AU 30 NOVEMBRE 2024 
2024-146 

Il est proposé par Monsieur Gaétan Bergeron 
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers(ères) que le paiement des 
comptes du 1er au 30 novembre 2024 soit autorisé pour un montant de 
208 820.97$               
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ADOPTÉE 
 
5- ADOPTION DU CALENDRIER DES SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL 
MUNICIPAL POUR L’ANNÉE 2025  

2024-147 
CONSIDÉRANT QUE l’article 148 du Code municipal du Québec prévoit que 
le conseil doit établir, avant le début de chaque année civile, le calendrier 
de ses séances ordinaires pour la prochaine année, en fixant le jour et 
l’heure du début de chacune; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Marie-Hélène Bouillon 
et RÉSOLU l’unanimité des conseillers(ères) : 

 
QUE le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue des séances 
ordinaires du conseil municipal pour 2025, qui se tiendront le lundi et qui 
débuteront à 19 h 00 dans la salle du 130, avenue Ulric-Tessier, Saint-Ulric. 

 
 

- 13 janvier    - 3 février  

- 3 mars     - 7 avril 

- 5 mai      - 2 juin 

- 7 juillet     - 11 août 

- 8 septembre       

       -1er décembre 

 

CONSIDÉRANT la période électorale, les mois d’octobre et novembre 
seront le mercredi à 19h00. 

 
   1er octobre et 12 novembre.  

 
QU’un avis public du contenu du présent calendrier soit publié par la 
directrice générale et greffière-trésorière, conformément à la loi qui régit la 
Municipalité. 
ADOPTÉE 
 
6-DÉCLARATION DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES MEMBRES DU CONSEIL 
Madame Louise Coll, Directrice générale\greffière-trésorière confirme que 
le maire, les conseillers et conseillères ont déposé leur déclaration 
d’intérêts pécuniaires respective mise à jour conformément à l’article 357 
de la Loi sur les élections et référendums dans les municipalités. 

 
7-ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-359 SUR LA RÉGIE INTERNE DES 
SÉANCES DU CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ULRIC 

2024-148 
ATTENDU l’article 491 du Code municipal du Québec (article 331 de la Loi 

sur les cités et villes) qui permet au conseil d’adopter des règlements pour 

régler la conduite des débats du Conseil et pour le maintien du bon ordre 

et de la bienséance pendant les séances;  

ATTENDU que la Municipalité de la Municipalité de Saint-Ulric désire agir 

afin de maintenir l’ordre et le décorum lors des séances du Conseil 

municipal;  

 

ATTENDU qu’il est opportun que le Conseil adopte un règlement à cet effet;  
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ATTENDU qu’avis de motion du présent règlement a été donné par la 

conseillère Madame Marie-Hélène Bouillon à la séance du 4 novembre 

2024;  

ATTENDU qu’un projet de règlement à été présenté par la conseillère, 

Madame Marie-Hélène Bouillon à la séance du 4 novembre 2024; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Marie-Hélène Bouillon et 

résolu que le règlement numéro 2024-359 sur la régie interne des séances 

du conseil de la Municipalité de Saint-Ulric soit adopté. 

ADOPTÉE 

8- AVIS DE MOTION  RÈGLEMENT 2024-360 SUR LA GESTION 

CONTRACTUELLE 

2024-149 

 AVIS DE MOTION 

Il est par la présente donné avis de motion, par la conseillère Madame 
Marie-Hélène Bouillon qu’il sera adopté, à une séance subséquente, le 
règlement numéro 2024-360 sur la gestion contractuelle afin d’ajouter des 
mesures qui favorisent certains biens et services et  d’ajouter des mesures 
pour favoriser la rotation des éventuels cocontractants afin de favoriser 
certains biens et services, fournisseurs, assureurs et entrepreneurs pour 
certains types de contrats ( modifié par les articles 44 et 60 du PL57). 

 

PRÉSENTATION DU PROJET 
Il est présenté par la conseillère Madame Marie-Hélène Bouillon, le 
projet de règlement numéro 2024-360 sur la gestion contractuelle afin 
d’ajouter des mesures qui favorisent certains biens et services et  
d’ajouter des mesures pour favoriser la rotation des éventuels 
cocontractants afin de favoriser certains biens et services, fournisseurs, 
assureurs et entrepreneurs pour certains types de contrats ( modifié par 
les articles 44 et 60 du PL57). 

 

9-CENTRE D'APPEL D'URGENCE DES RÉGIONS DE L'EST-DU-QUÉBEC — 
GESTION INTÉGRÉE DU TRAITEMENT DES APPELS D'URGENCE : DEMANDE 

2024-150 

CONSIDÉRANT QUE le service de traitement des appels d'urgence 
primaires (911) et secondaires (pompiers) pour le territoire de la 
Municipalité de Saint-Ulric font l'objet de deux ententes de services avec 
le Centre d'appel d'urgence des régions de l'Est-du-Québec (CAUREQ) 
pour le service centralisé d'appels d'urgence (SCAU) 911 et pour le 
service secondaire d'appels d'urgence (SSAU) incendie; 

CONSIDÉRANT QUE ces dites ententes seront respectivement 
renouvelées automatiquement le 1" décembre 2024 et le 1' janvier 2025; 

CONSIDÉRANT QUE le fonctionnement actuel des services permet une 
gestion Intégrée du traitement des appels d'urgence entre les différents 
services Impliqués; 

CONSIDÉRANT l'adoption du projet de loi 15 qui a une incidence directe 
sur la gouvernance du CAUREQ; 
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CONSIDÉRANT la possibilité que le fonctionnement des opérations du 
CAUREQ soit impacté et que la gestion Intégrée du traitement des appels 
d'urgence soit compromise; 

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé par Madame Nancy Paquet et résolu : 

QUE le conseil municipal demande au CAUREQ, sans égard au mode de 
gouvernance qui sera mis en place, de conserver une gestion intégrée 
pour le traitement des appels d'urgence en provenance du territoire de la 
Municipalité de Saint-Ulric. 

QUE dans le cas contraire, le conseil municipal, se réserve te droit 
d'étudier d'autres options qui permettraient de conserver ce standard et, 
le cas échéant, de mettre fin aux dites ententes conformément aux 
dispositions prévues à l'article 10 de celles-ci. 

ADOPTÉE 

 

10-RÉSOLUTION CONCERNANT LA FACTURE DE LA SURETÉ DU QUÉBEC 

2024-151 

CONSIDÉRANT que les municipalités desservies par la Sûreté du Québec 
viennent de recevoir leur facture pour l’année 2025; 

 
CONSIDÉRANT que la moyenne des augmentations annoncées s’établit à 
6,47 %, mais que les hausses pour plusieurs municipalités sont beaucoup 
plus importantes, voire considérables; 

 
CONSIDÉRANT que la facture 2025 marque la fin de la période transitoire 
pour mener à un partage de 50-50 de la facture pour les services de la 
Sûreté du Québec, entre le Gouvernement et les municipalités. Une 
période caractérisée par l’établissement d’un plafond d’augmentation à 
7 % et d’un plancher à 2 %; 

 
CONSIDÉRANT que lors des négociations de la nouvelle formule en 2019, 
les autorités du ministère de la Sécurité publique avaient assuré à ses 
partenaires municipaux que les augmentations seraient d’environ 3 % par 
année une fois la période transitoire terminée et que cette formule 
mettrait le monde municipal à l’abri de hausses de la nature de celles qui 
sont annoncées en 2025; 

 
CONSIDÉRANT que le taux d’inflation est maintenant de moins de 2 %; 

 
CONSIDÉRANT que les médias ont récemment fait état de la gestion du 
temps supplémentaire des policiers dans les régions, qui occasionne une 
pression importante sur le coût global du service de la Sûreté du Québec 
facturé aux municipalités; 

 
CONSIDÉRANT es questions légitimes de plusieurs élus concernant 
l’impact réel du nombre de postes de policiers non comblés et du recours 
important au temps supplémentaire alors qu’un service de police efficace 
demande de la stabilité et une présence communautaire développée de 
longue haleine; 
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NO: 2026 

CONSIDÉRANT la hausse inconsidérée des coûts de la Sûreté du Québec 
et leur impact sur la facture imposée aux municipalités;  

 
CONSIDÉRANT que le monde municipal n’est pas impliqué dans la 
détermination des conditions de travail des policiers et la gestion de la 
Sûreté du Québec; 

 
CONSIDÉRANT que le montant total facturé aux municipalités pour 2025 
s’élève à plus de 444,8 M$, un montant considérable qui devrait donner 
aux municipalités un droit de regard sur la gestion de ces services. 

 
Il est proposé par Madame Valérie-Lora Truchon que la municipalité de 
Saint-Ulric demande au ministre de la Sécurité publique, M. François 
Bonnardel : 

 

• De mandater une firme externe pour analyser la gestion de la Sûreté 
du Québec à l’instar de la démarche effectuée auprès des sociétés 
municipales de transport et qui a permis d’identifier des pistes de 
solutions pour économiser plusieurs centaines de millions de dollars; 

 

• De conserver un plafond et un plancher pour l’augmentation des 
factures dans la formule permanente comme dans la formule 
transitoire tant que l’analyse n’aura pas permis d’identifier des 
moyens pour contrôler la hausse inconsidérée du coût des services de 
la Sûreté du Québec. 

 
Que copie de résolution soit transmise au ministre de la Sécurité 
publique, M. François Bonnardel, au député de la circonscription de 
Matane M. Pascal Bérubé à la directrice générale de la Sûreté du Québec, 
Mme Johanne Beausoleil et au président de la Fédération québécoise des 
municipalités (FQM), M. Jacques Demers. 
ADOPTÉE 

 
11- ENTENTE INTERMUNICIPAL EN SÉCURITÉ INCENDIE AVEC LA VILLE 
DE MATANE 

2024-152 

CONSIDÉRANT que la ville de Matane accepte de fournir les services 
liés au combat des incendies sur tout le territoire de la municipalité 
de Saint-Ulric ; 

 
CONSIDÉRANT que l'entente intermunicipale avec la Ville de Matane en 
matière de protection incendie se termine le 31 décembre 2024 ; 

CONSIDÉRANT le projet d'entente déposé par la Ville de Matane pour 
une période d’un an; 

CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont pris connaissance de 
l'entente proposée par la Ville de Matane et s'en déclarent 
satisfaits ; 

Il est proposé par Madame Marie-Hélène Bouillon 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers(ères) d'accepter 
l'entente intermunicipale en matière de protection incendie 
avec la Ville de Matane et d'autoriser le maire Monsieur 
Michel Caron et la directrice générale Madame Louise Coll a 
signer la dite entente avec la Ville de Matane pour et au nom 
de la Municipalité de Saint-Ulric. 

ADOPTÉE 
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12-AUTORISATION DES DÉPENSES 
A) DÉFIBRILATEUR 

 2024-153 

Il est proposé par Madame Nancy Paquet 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers(ères) d’autoriser 
l’achat d’un défibrilateur ZOLL aau montant de 2  000$, que le 
montant de la dépense soit pris à même les surplus accumulés. 

ADOPTÉE 

 

B) PLANS ET DEVIS – REMPLACEMENT DES POTEAUX 

D’ÉCLAIRAGE 
2024-154 

Il est proposé par Monsieur Jean-François Caron 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers(ères) d’autoriser l’offre 
de services professionnels à Innovation AMERICK division 
Matane pour la conception d’un rapport de recommandations 
ainsi que des plans et devis pour le remplacement des poteaux 
d’éclairage au Stade de balle-molle au montant de 5 750.00$ 
plus taxes.  Que le montant de la dépense soit pris à même les 
surplus accumulés. 
ADOPTÉE 

 

14-QUESTIONS DIVERSES 
Monsieur Michel Caron, maire dépose une motion de félicitations au 
Comité Culturel pour le Salon des Ainées au Comité de développement 
pour le Marché de Noël et au Comité des Loisirs pour le party de Noël des 
enfants. 
 
15- PÉRIODE DE QUESTIONS RÉSERVÉE AU PUBLIC 
Quelques questions furent posées. 

 

16- LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

2024-155 
L’ordre du jour étant épuisé, 

Il est proposé par Madame Nancy Paquet 

ET RÉSOLU que la séance soit close à 19h47. 

ADOPTÉE 

    

Je Michel Caron, maire atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142(2) du 
Code municipal. 

 

           

                             Louise Coll, GMA                             Michel Caron, maire 
                            Directrice générale 
                           Greffière-trésorière 
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